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CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS.  & 

^ I ; 30  \ 


OPINION 

DE  G I R A L. 


Sur  les  élections  du  département  de  la  Moselle 


V 


Séance  du  27  floréal  an  7, 


Citoyens  représentai, 


Déjà  vous  aviez  prononcé  sur  la  validité  des  élec- 
tions faites  par  l’assemblée  électorale  du  département 
de  la  Moselle  , lorsque  de  nouveaux  doutes  se  sont 
élevés  sur  la  légalité  de  la  nomination  au  Corps  lé* 
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Fair e A , _ 

de  la  loi  du  3 brumaire  de  lan  4 , quoique  le  rap 
porteur  de  votre  commission  vous  eut  donné  à son 
egard  tous  les  éclaircissemens  que  vous  pouviez  dé- 
sirer. 1 , r 

Un  membre  a observe  qu  entre  autres  fonctions  pu- 
bliques, le  citoyen  Thirion  avoit  exercé  celle  de  re- 
ceveur d’un  district,  qui  ne  pouvoir  être  considérée 
comme  dérivant  du  choix  du  peuple  , et  vous  avez  en 
conséquence  ordonné  un  nouvel  examen  de  cette 
question  particulière  : je  ne  partage  point  lavis  du 
collègue  qui  a provoqué  cette  suspension , et  j’espere 
vous  démontrer  que  son  opinion  est  sous  tous  les 
rapports  dénuée  de  fondement.  - ^ . 

Je  ne  prétends  point  m’appuyer  de  l’autorité  du  Di- 
rectoire , qui  a rangé  le  citoyen  Thirion  dans  la  classe 
des  exceptions  portées  en  1 article  IV  de  la  loi  du 
3 brumaire  , parce  que  la  chose  se  démontrera  suffi- 
samment d’elle-même  ; cependant  vous  me  permettrez 
de  vous  présenter , sur  cette  decision  , quelques  con- 
sidérations que  je  pourrois,  sans  déraisonner,  envi- 
sager comme  propres  à résoudre  la  difficulté. 

*Je  suis  pleinement  convaincu  que  le  jugement  que 
le  Directoire  a rendu  à l’égard  du  citoyen  Thirion, 
en  conséquence  de  la  loi  au  14  frimaire  de  lan  5, 
qui  rendoit  communes  aux  fonctionnaires  publics  a sa 
nomination  les  dispositions  de  la  loi  du  3 brumaire  , 
■doit  être  irréfragable  j car  le  Directoire  etoit  pleine- 
ment chargé  , par  ses  attributions , de  taire  1 appli- 
cation de  cette  dernière  loi , non-seulement  aux  fonc- 
tionnaires publics  qu’il  nommoit  lui-même  -,  mais  en- 
core à ceux  au  choix  du  peuple  qui  lui  étoient  subor- 
donnés par  la  loi. 

Sans  cette  invariabilité  des  jugemens  de  ce  genre 
où  seroit  la  garantie  du  peuple  dans  l’exercice  de  -5® 
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droits  j et  comment  pourroit-il  juger  de  l’éligibilité  des 
candidats  sur  qui  portent  ses  suffrages  , si  les  décisions 
du  Directoire,  seule  autorité  compétente  à cet  égard, 
ne  pouvoient  lui  servir  de  règle  certaine  ) 

L’on  ne  doit  point  diviser  l’effet  de  l’application 
des  exceptions  établies  par  la  loi  du  3 brumaire  , et 
en  accorder  le  bénéfice  à telle  fonction  plutôt  qu’à  telle 
autre;  et  si  l’on  soutenait  que  les  décisions  du  Direc- 
toire, en  cette  partie  , sont  sujettes  à la  révision  du 
Corps  législatif  lors  de  la  vérification  des  pouvoirs  des 
députés  à cjui  ils  ont  conservé  leur  état , autant  vau- 
droit-il  prétendre  que  le  Corps  législatif  peut,  dans 
les  mêmes  occasions , reviser  les  radiations  définitives 
de  la  liste  des  émigrés , prononcées  par  le  Directoire 
en  faveur  des  citoyens  qui  seroient  également  nom- 
més à la  représentation  nationale. 

Ainsi  l’on  verroit  des  citoyens  reconnus  habiles  à 
exercer  toutes  espèces  de  fonctions  publiques  secon- 
daires , frappés  tout-à-coup  d’inéligibilité  et  d’inter- 
diction politique,  aussitôt  que  la  confiance  publique 
tenteroit  de  les  porter  au  Corps  législatif  : le  citoyen 
Thirion  , qui  n’a  cessé  depuis  dix  ans  d’exercer  des 
fonctions  publiques  recommandables  , et  en  faveur 
de  qui  le  peuple  s’est  constamment  prononcé  lors  des 
élections,  perdrait,  par  le  dernier  degré  de  sa  confiance, 
tout  l’effet  de  sa  bonne  volonté  à son  égard  et  le  fruit 
de  ses  longs  services  ; il  serait  exposé  au  dernier  sup- 
plice de  l’homme  qui  chérit  sincèrement  sa  patrie. 

Dans  ce  cas , le  Directoire  pourrait  vous,  dire  avec 
fondement  : indiquez  donc  les  fonctions  publiques  que 
vous  placez  dans  l’acception  des  mots , au  choix  du 
peuple,  afin  que  je  ne  puisse  errer  dans  mes  décisions  r 
si  vous  n’admettez,  pas  uniquement  deux  sources  de 
pouvoirs,  celle  du  peuple  et  celle  du  gouvernement; 
il  vous  reconnoissez  une  nature  mixte  qui  ne  tienne 
ni  de  l’un  ni  de  l’autre , précisez-- la  , déclinez-en  les 
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caractères  particuliers , et  ne  m’exposez  pas  à pronon- 
cer d’une  manière  illusoire  , si  je  suis  à ce  sujet  les 
seules  données  qui  auroient  été  reçues  jusqua  ce  jour. 

Je  pourrois  , citoyens  collègues  , me  borner  à ce 
seul  argument  , qui  me  paroît  sans  réplique,  et  soutenir 
la  chose  jugée  , tant  à l’égard  du  Directoire,  qui  étoit 
compétent  pour  prononcer  , que  relativement  à l’au- 
torité du  peuple , qui  a corroboré  sa  décison  , et  qui 
autrement  deviendroit  le  jouet  d’une  semblable  va- 
cillation de  principes  et  de  régies  d’exécution.  Mais 
je  vais  plus  loin  , et  je  soutiens  encore  le  bien  jugé 
dans  cette  circonstance  , et  que  le  Directoire  a con- 
sidéré avec  raison  les  fonctions  de  receveur  de  district 
déléguées  conformément  à la  loi  du  24  novembre  1790, 
comme  dérivans  d’une  nomination  absolument  popu- 
laire. 

En  effet  l’élection  faite  des  ' receveurs  de  district 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  24  novembre  1 790 , 
relative  à la  suppression  des  ci-devant  receveurs  gé- 
néraux et  particuliers  des  finances  , est  essentiellement 
populaire  par  la  qualité  des  personnes  qui  élisoient, 
par  la  forme  de  réfection  , et  par  la  nature  et  la  durée 
des  fonctions  quelle  conféroit. 

L’on  ne  peut  admettre  que  deux  espèces  de  fonc- 
tions publiques , les  unes  qui  émanent  de  la  volonté 
du  peuple  , soit  qu’il  nomme  immédiatement  , soit 
qu’il  délègue  la  faculté  d’élire  d’une  manière  plus  ou 
moins  médiate  ; les  autres  sont  une  dépendance  du 
pouvoir  exécutif  qui  les  conrère  , soit  par  lui-même, 
soit  par  ses  agens.  Ce  qui  caractérise  les  fonctions  popu- 
laires, c’est  qu’elles  sont  soumises  à des  règles  fixes  de  no- 
mination , que  la  durée  de  leur  exercice  est  déterminée  , 
et  que  le  fonctionnaire  est  spécialement  chargé  des  inté- 
rêts du  peuple  : celles-ci  ont  rapport  à l’exercice  et  à la 
conservation  de  ses  droits  politiques.  Les  fonctions  à la 
nomination  du  pouvoir  exécutif,  au  contraire , sont  re~ 


vocables  à sa  volonté  ? elles  ont  pour  objet  l'exercice 
de  ses  attributions  et  la  surveillance  de  l'exécution, 
des  lois  : hors  ces  deux  cas , je  ne  vois  aucune  déléga- 
tion légale  , il  n y a plus  que  des  employés  qui  ne 
sont  que  des  instrumens  des  fonctionnaires  des  deux 
espèces  que  je  viens  de  citer. 

Lorsque  le  peuple  souverain  a reconquis  ses  droits  , 
qu’il  est  devenu  le  juge  de  la  nature  , de  la  quotité  et 
de  la  répartition  des  contributions  publiques,  tout  ce 
qui  constituoit  cette  branche  intéressante  du  régime 
administratif  est  rentré  dans  le  cercle  de  ses  préro- 
gatives , et  le  point  essentiel  des  contributions  étoit 
sans  contredit  la  conservation  et  le  juste  emploi  de 
leurs  produits,  qui  ne  pouvoient  sans  danger  être  con- 
fiés aux  mains  des  agens  du  ci-devant  roi.  La  loi  du 
24  novembre  1790,  en  supprimant  les  receveurs  géné- 
raux et  particuliers , des  finances  qui  tenoient  leurs  fonc- 
tions du  pouvoir  royal  , a en  conséquence  attribué 
la  nomination  des  receveurs  de  district , qu’elle  créoit 
à leur  place  , aux  conseils  d’administration  de  district , 
absolument  indépendans  du  pouvoir  exécutif:  dès  lors 
les  receveurs  ont  cessé  d’être  dans  la  dépendance  de 
ce  pouvoir,  et  sont  devenus  les  hommes  du  peuple. 
Il  est  donc  clair  que  toutes  fonctions  publiques  ne  déri- 
vant que  de  ces  deux  sources  , dès  l’instant  que  ceux-ci 
n’étoient  pins  les  élus  du  pouvoir  exécutif,  ils  devenoient 
les  élus  du  peuple , par  le  canal  duquel  ils  recevoient 
leur  nomination. 

Lorsqu’il  s’agit  d’interpréter  une  loi , l’on  doit  sin- 
gulièrement s’attacher  à l’esprit  qui  l’a  dictée,  et  aux 
circonstances  où  elle  a été  rendue.  La  loi  du  3 bru- 
maire de  l’an  4 a paru  immédiatement  après  réta- 
blissement de  la  constitution  de  l’an  3 ; elle  avoir 
pour  objet  d’éloigner  des  fonctions  publiques  les 
parens  d émigrés,  qui  , n’ayant  pas  constamment  été 
environnés  de  la  confiance  publique  , et  obtenu  le* 
Opinion  de  G irai,  A 3 
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suffrages  de  leurs  concitoyens .,  étoient  censés  préférer  la. 
cause  des  émigrés  à celle  au  peuple.  Cette  disposition  : au 
choix  du  peuple  , a été  employée  nuement  par  oppo- 
sition aux  fonctions  publiques  qui  avoientété  conférées 
parle  pouvoir  royal;  car,  antérieurement  à la  cons- 
titution de  fan  b , avant  et  depuis  rétablissement  de 
celle  de  1791  , il  n’y  avoit  que  deux  actions  distinctes , 
celle  du  peuple  et  celle  du  roi , comme  chef  du  pouvoir 
exécutif,  et  l’on  11e  pouvoit  considérer  les  élus  de 
cette  dernière  autorité  comme  ayant  été  les  défenseurs 
des  droits  du  peuple.  Pendant  le  gouvernement  révo- 
lutionnaire , toute  fonction  étoit  censée  une  attri- 
bution populaire  , quoique  les  élections  fussent  sus- 
pendues : cela  tenoit  à la  nature  des  pouvoirs  qu’exer- 
coit  la  Convention  nationale* 

Le  vrai  sens  de  la  loi  du  3 brumaire  est  donc  d’em- 
brasser  dans  ses  exceptions , toutes  les  fonctions  publi- 
ques qui  de  leur  nature  appartenoient  aux  preroga-, 
tives  du  peuple  , et  qui  dépendoient  de  son  vqêw 
exprimé  collectivement  ou  p ar  transmission. 

Les  receveurs  de  district  étoient  élus  par  les  conseils 
d’administration  de  district,  qui  , à cet  égard,  faisoient 
les  fonctions  de  corps  électoraux  ; ils  étoient  nommés 
invariablement  pour  un  temps  déterminé  , savoir  , pour 
six  ans , et  dans  la  même  forme  employée  pour  toutes 
les  élections  populaires.  Certainement , à ces  carac- 
tères , Ton  ne  peut  méconnoître  le  fonctionnaire 
public  au  choix  du  peuple.  M’objectera-t-on  que  ce 
choix  étoit  fait  par  clés  administrateurs  élus  eux- 
mêmes  par  des  corps  électoraux  ? je  réponds  que  ce 
qui  constitue  ici  le  vœu  du  peuple  , c’est  la  nomi- 
nation faite,  non  par  une  administration  chargée  de 
la  pa  rtie  exécutive  , ni  soumise  à son  influence  , mais 
par  un  conseil  général , dont  l’objet  étoit  de  repré- 
senter toujours  le  peuple  de  son  arrondissement 
‘dans  ses  réunions,  et  de  stipuler  ses  intérêts  en 
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son  heu  et  place.  Il  remplaçoit  donc  le  peuple  dans 
le  choix  des  receveurs  de  district  ; et  ce  genre  de 
délégation  devenu  nécessaire  par  rapport  au  matériel 
cle  leurs  fonctions  et  au  cautionnement  qui  y ëtoit 

attache  , n’en  changeoit  aucunement  le  principe,  et 
le  caiactere. 

Je  remarque  par  analogie , que  si  l’on  refusoit  à des 
fonctionnaires  , élus  en  la  forme  des  nominations 
populaires  , par  des  conseils  de  discrict  qui  représen- 
toient  le  peuple  de  ces  mêmes  districts,  la  qualité  d’élus 
m peuple,  en  ce  qu  il  y auroit  entre  le  peuple  et  ces  con- 
seils 1 intervalle  des  corps  électoraux,  il  faudrait  refuser 
aussi  la  qualité  d élus  du  peuple  aux  membres  du  Di- 
rectoire executif  nommés  de  la  même  manière  pa- 
le Corps  legislatif , qui  représente  la  Nation  entière 
parce  que  les  membres  du  Corps  législatif  sont  eux- 
m entes  nommes  par  les  corps  électoraux  : alors  le  gou- 
vernement ne  serait  plus  représentatif,  si  les  nom;-' 
naaons  laites  dune  manière  médiate  dévoient  sortir 
de  la  ligne  populaire  , ne  devroit  - on  pas  en  rejeter 
«gaiement  celles  des  administrateurs  et  des  juo-es  > 

Au  reste , citoyens  représentai , vous  refuseriez 
au  Cuectou-e  1 origine  et  le  caractère  populaire  ciue 
ma  proposition  sur  les  receveurs  de  district  n'en  souf- 
frirent aucune  altération , et  qu?  la  différence  de  leurs 
attributions  particulières  déciderait  toujours  la  difficulté 
a 1 avantage  de  mon  opinion  ; il  n’en  resterait  pas  moins 
évident  que , si  le  pouvoir  exécutif  actuel,  qui  exerce 
le  meme  genre  d attribution  que  le  ci-devant  roi  cons- 

anfo!?"nei’  a / époque  dont  j’ai  parlé,  n’est  point  une 
aurai,, e populaire  , par  suite  de  la  distinction  des 
pouvoirs  fondamentaux  de  la  République  , les  fonc- 
ions qui  n appartenaient  plus  à la  partie  exécutive 
mai,  avoient  ete  rangées  dans  les  attributions  popu- 
Çonservoient  toujours  par  leur  nature  et  leur  ca- 
ractère la  qualité  de  fonctions  au  choix  du  peuple. 
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J’en  ai  dit  assez  je  crois  pour  démontrer  à tout 
homme  impartial  que  le  citoyen  Thirion  se  trouve 
dans  les  exceptions  portées  en  l’article  IV  de  la  loi 
du  3 brumaire  de  lan  4 > je  pourrais  ajouter,  comme 
considération  puissante  en  sa  faveur,  que  le  peuple, 
toutes  les  fois  qu’il  a exerce  ses  droits  , a multiplie , 
en  sa  faveur  les  actes  de  confiance  , depuis ,1e  moment 
où,  nommé  électeur  pour  la  formation  des  Etats-Géné- 
raux, il  fii t chargé  de  la  rédaction  des  cahiers  de  do- 
léance de  son  bailliage,  jusqu’au  jour  où  il  a été  choisi 
député  au  Corps  législatif.  Lorqu’il  a accepté  les  lonc- 
tions  de  receveur  de  district  au  mois  de  juin  1790 , il 
exerçoit  la  place  de  juge  d un  tribunal , a laquelle  il 
avoir  été  nommé  en  179a  pour  six  ans;  de  sorte  que 
celle-ci,  indépendamment  de  sa  nouvelle  nomination, 
devoit  le  conduire  à l’époque  de  l’établissement  du  nou- 
veau régime  constitutionnel  : ainsi  et  le  corps  électoral 
et  le  conseil  de  district  portoient  simultanément  sur 
lui  reflet  dé  la  confiance  publique  , et  cumuloient 
toutes  espèces  de  preuves  en  sa  laveur. 

Il  y a plus  : le  temps  que  le  citoyen  Thirion  a 
exercé  la  place  de  receveur  ae  district  em o russe  une 
époque  du  régime  révolutionnaire  , où  les  représentais 
du  peuple  en  mission  épuraient  constamment  les  di- 
verses administrations  publiques  , en  suivant  le  mou- 
vement imprimé  par  les  sociétés  populaires , et  il  a été 
continuellement  maintenu  par  eux. 

L’on  a dit  que  le  citoyen  Thirion  avoit  renonce 
volontairement  à ses  droits  politiques  en  laveur  de 
ses  plaisirs;  ce  persiflage  ne  mérite  aucune  réfutation. 
La  conséquence  plus  raisonnable  que  je  tire  du  ma- 
riage du  citoyen  Thirion  , postérieur  a la  loi  du  3 
brumaire  , c'est  qu’il  a jugé  que  cette  loi  ne  pou- 
ces voit  l’atteindre  1 autrement  il  eut  cherche  a concilier 
amours  avec  la  conservation  de  son  existence  politique. 
Ce  qui  est  certain  à legard  du  citoyen  Tftiripn, 


* 


9 

c est  qu  il  a ete  aussi  bon  républicain  après  qu’avant  son 
mariage  5 et  quil  a toujours  marché  en  première  ligne 
avec  les  patriotes  du  département  de  la  Moselle  ; ce 
qui  ne  1 est  pas  moins , c est  qu’il  n’auroit  pas  éprouvé 
d aussi  grandes  difficultés  , si  depuis  deux  ans  il  n’étoit 
1 objet  des  persécutions  d’un  parti  qui  a voulu  dominer 
ce  departement  a la  faveur  d’une  protection  puissante  ; et 
si  1 intrigue  qui  le  poursuit , ainsi  que  tous  ceux  de  qui 
elle  essuie  quelque  résistance , n’avoit  surpris  du  Di- 
rectoire sa  destitution  de  la  place  de  receveur  du  dé- 
partement de  la  Moselle  , quelques  jours  avant  sa 
nomination  au  Corps  législatif,  pour  lui  en  défendre 
accès.  Sa  destitution  lui  a été  remise  par  affectation,  à 
1 ouverture  meme  aes  assemblées  primaires. 

Poui  ce  qui  concerne  la  sortir  du  citoyen  Thirion , 
qu  on  a cherche  a faire  considérer  comme  émigrée  , 
quoique  non  inscrite  sur  aucune  liste  , afin  de^l’en- 
vironner  de  plus  en  plus  dé  soupçons  désavantageux , 
je  dois  dire  en  pleine  connoissance  de  cause  , comme 
membre  du  directoire  du  département  de 
la  Moselle  en  1793  , et  années  suivantes,  que  cette 
citoyenne  na  pas  été  jugée  devoir  être  portée  sur  la 
liste  des  émigrés  de  ce  département , à raison  de  son 
absence  du  territoire  français , parce  quelle  n’étcit 
sortie  qu  avec  1 autorisation  de  sa  commune  dans  un 
temps  opportun , et  qu’elle  se  trouvoit  comprise  dans 
les  exceptions  portées  en  la  loi  du  8 avril  1792,  main- 
tenues par  celle  du  frimaire  an  3. 

Citoyens  representans , je  suis  l’organe  des  députes 
au;  departement  de  la  Moselle  ; ils  rendent  au  citoyen 
1 binon  la  justice  qui  lui  est  due,  et  vous  attestent 
que  les  bruits  sourds  répandus  dans  votre  sein  contre 
lui  ne  proviennent  que  de  la  méchanceté  et  de  l’achar- 
nement de  ses  ennemis,  qui  ne  cessent  de  le  poursuivre 
ce  la  rnanièi e la  plus  révoltante,  et  qui  font  jouer 
Contre  lui  tous  les  ressorts  de.  la  calomnie  la  plus  vile 
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et  la  plus  repréhensible  aux  yeux  de  l’honnêteté  et 
de  la  bonne  foi  publique. 

Je  vote  avec  eux  pour  l’admission  du  citoyen  Thirioni 
au  Corps  législatif. 


: ï 
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